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1. Participation et intéressement : quel est l’impact de l’activité partielle ?  

Les conséquences du placement en activité partielle de salariés sur les dispositifs d’épargne salariale 

que sont la participation et l’intéressement suscitent de nombreuses questions.  

Il s’agit notamment de savoir comment se calculent la réserve spéciale de participation ainsi que le 
montant global des primes d’intéressement distribuées aux salariés. 

Le Conseil supérieur a interrogé le ministère du Travail qui a apporté, le 24 mars 2021, la réponse 
suivante : 

« Nous vous confirmons que les indemnités d’activité partielle qui ne sont pas assujetties aux 
cotisations sociales et considérées comme des revenus de remplacement ne doivent pas être prises 
en compte pour le calcul de la limite de l’intéressement et de la participation. 

En effet : 

• Pour l’intéressement : les textes prévoient que le versement de l’intéressement est limité à 20 
% de la somme des salaires bruts de l’entreprise. Il est fait référence à la définition de 
rémunération de l’article L.242-1 du code de la sécurité sociale, c’est-à-dire la rémunération 
soumise à cotisations, pour l’appréciation de cette limite. 

• Pour la participation : la formule légale de calcul de la réserve spéciale de participation prévoit 
également de prendre en compte les revenus d'activité tels qu'ils sont pris en compte pour la 
détermination de l'assiette des cotisations définie à l'article L. 242-1. 

À noter qu’une distinction doit être opérée pour la part des indemnités complémentaires d’activité 
partielle assujettie aux cotisations sociales (part supérieure à 3,15 SMIC), qui en application des 
textes doivent être prises en compte dans le calcul de la limite de versement de l’intéressement et 
dans le calcul de la participation. » 

Notons par ailleurs, que, pour la répartition de la participation et de l’intéressement, il faut neutraliser 
l’activité partielle, en application du code du travail (art. R 5122-11 C. tr.). Il est en effet indiqué à 

cet article que « la totalité des heures chômées est également prise en compte pour la répartition 
de la participation et de l'intéressement lorsque cette répartition est proportionnelle à la durée de 
présence du salarié. Lorsque cette répartition est proportionnelle au salaire, les salaires à prendre 
en compte sont ceux qu'aurait perçus le salarié s'il n'avait pas été placé en activité partielle. » 

 

2. Remise de cotisations patronales : publication du formulaire de demande 

Le site de l’Urssaf indique que, sous réserve de la parution du décret d’application, cette remise 

prend la forme d’une déduction appliquée sur une partie des cotisations patronales dues au titre 
des périodes d’emploi de février à mai 2020. 

Pour bénéficier de cette remise, les entreprises doivent : 

• Ne pas avoir bénéficié ni de l’exonération de cotisations, ni de l’aide au paiement Covid 

• Avoir connu une baisse de chiffre d’affaires (CA) d’au moins 50% sur la période février-mai 
2020  

• Avoir bénéficié d’un plan d’apurement « Covid » et ne pas être en mesure de respecter la 
totalité des échéances de ce plan  

• Être à jour de leurs obligations de déclaration de paiement au 1er janvier 2020  
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• Ne pas avoir été condamnées pour travail dissimulé au cours des 5 années précédant la demande. 

Selon le site des Urssaf, les entreprises doivent également justifier avoir sollicité des facilités de 
paiement ou des remises de dettes auprès de leurs créanciers privés. 

En fonction de la baisse de CA, la remise de dette varie entre 20% et 50% du montant des 

cotisations patronales encore dues au jour de la demande de remise. Ce pourcentage est indiqué 
lors de la demande en ligne, en fonction des informations renseignées. 

La demande de remise s’effectue sur www.urssaf.fr via le formulaire accessible depuis la rubrique 
« Messagerie » de l’espace en ligne, après sélection du motif « Un paiement ». 

Une vidéo est à disposition pour expliquer les démarches à réaliser. 

À ce jour, le décret annoncé n’a pas encore été publié. 

https://www.mesures-covid19.urssaf.fr/remise-de-dettes-le-formulaire-de-demande-est-en-ligne/ 

 

3. Prime « Macron », le retour   

Le Premier ministre a annoncé que les employeurs pourraient verser à tous les salariés une prime 

exceptionnelle de pouvoir d’achat en 2021. 

À l’occasion de la conférence du dialogue social du 15 mars 2021, il a été annoncé que les entreprises 

pourront verser en 2021 une prime défiscalisée et exonérée de cotisations sociales, d’un montant de 
1 000 euros, pour tous les salariés. Le montant pourra être porté à 2 000 euros pour les entreprises 

et les branches qui auront soit conclu un accord d’intéressement, soit ouvert une négociation sur la 
valorisation des métiers dits de "deuxième ligne". 

Les conditions d’attribution de la prime seront fixées dans une loi à venir. 

Il faut attendre la publication du texte pour verser la prime.  

 

4. Index relatif à l’égalité femmes hommes : nouveautés  

Un décret précise les nouvelles obligations mises à la charge des employeurs de plus de 50 salariés, 

bénéficiant du plan de relance. Il impacte également les autres employeurs soumis à l’index d’égalité. 

Pour rappel, la loi de finances pour 2021 a prévu que les entreprises de plus de 50 salariés 
bénéficiant du plan de relance doivent publier le résultat obtenu à chacun des indicateurs de 

l’index d’égalité professionnelle sur le site du ministère du Travail. Si la mesure entraine un score 
inférieur à un certain niveau, une négociation des objectifs de progression devra être intégrée à la 

négociation sur l’égalité professionnelle. Ces objectifs, ainsi que les mesures de correction et de 

rattrapage feront également l’objet d’une publication.  

Un décret indique que les objectifs de progression sont fixés selon les modalités actuellement en 

vigueur pour lesquels la note maximale n’a pas été atteinte, dès lors que le score global est inférieur 
à 75 points. 

Il est précisé que les objectifs de progression et les mesures de correction et de rattrapage doivent 

être publiés sur le site internet de l'entreprise lorsqu'il en existe un, sur la même page que le niveau 
de résultat dès lors que l'accord ou la décision unilatérale a été déposée. Ils doivent être consultables 

jusqu'à ce que l’entreprise obtienne un niveau de résultat au moins égal à 75 points.  

Ces mesures sont applicables à compter des niveaux de résultat et des résultats calculés sur la 

période de référence de douze mois consécutifs s'achevant au plus tard le 31 décembre 2021 et 
devant être publiés au plus tard le 1er mars 2022. Toutefois, les entreprises ayant obtenu, en 2022, 

au titre de l'année 2021, un niveau de résultat inférieur au seuil de 75 points peuvent fixer et publier 

les objectifs de progression ainsi que les mesures de correction et de rattrapage, jusqu'au 1er mai 
2022. 

Par ailleurs, le décret modifie les éléments que l’employeur doit publier sur son site internet. Cette 
mesure concerne tous les employeurs assujettis à l’obligation de publication de leur 

https://www.mesures-covid19.urssaf.fr/remise-de-dettes-le-formulaire-de-demande-est-en-ligne/


 25 mars 2021 

Actualité sociale 3 

résultat (peu important qu’ils aient bénéficié du plan de relance). Dorénavant outre le score global, 

doivent également être publiés les résultats obtenus pour chaque indicateur. Ces publications doivent 
rester en ligne jusqu'à la publication, l'année suivante, des nouveaux résultats.  

Cette mesure s’applique au niveau de résultat et aux résultats obtenus pour chaque indicateur calculé 
sur la période de référence de douze mois consécutifs s'achevant au plus tard le 31 décembre 2020, 

selon les modalités suivantes : 

• La publication du niveau de résultat de manière visible et lisible intervient au plus tard le 1er mai 
2021 

• La publication des résultats obtenus pour chaque indicateur de manière visible et lisible intervient 

au plus tard le 1er juin 2021. 

Décret n° 2021-265 du 10 mars 2021 relatif aux mesures visant à supprimer les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes dans l'entreprise et portant application de l'article 
244 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043235305 

 

5. Arrêt dérogatoire pour déplacement impérieux : publication du décret 

Le décret autorise, à titre temporaire, pour certaines personnes se trouvant dans l'impossibilité de 
travailler en raison d'une mesure d'isolement ou de quarantaine à leur arrivée sur le territoire 

dans le cadre de la crise sanitaire, le versement d'IJSS et de l’indemnité complémentaire versée par 

l’employeur, sous des conditions dérogatoires. 

Ces dispositions s’appliquent aux arrêts de travail dérogatoires liés aux mesures d'isolement débutant 

à compter du 22 février 2021. 

Décret n° 2021-271 du 11 mars 2021 modifiant le décret n° 2021-13 du 8 janvier 2021 prévoyant 
l'application de dérogations relatives au bénéfice des indemnités journalières et de l'indemnité 
complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 du code du travail ainsi qu'aux conditions de prise en 
charge par l'assurance maladie de certains frais de santé afin de lutter contre l'épidémie de covid-
19 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/3/11/SSAS2105885D/jo/texte 

 

6. Prolongation des arrêts dérogatoires  

Prolongés jusqu’au 1er juin 2021 inclus, au lieu du 31 mars, ces arrêts dérogatoires concernent les 

assurés, salariés ou non, se trouvant dans l’impossibilité de travailler ou de télétravailler pour l’un 
des motifs suivants : 

• Personne considérée par l’assurance maladie comme un « cas contact »  

• Personne présentant les symptômes de l’infection à la Covid-19, à condition de réaliser un test, 
dans un délai de 2 jours à compter du début de l’arrêt de travail 

• Personne présentant le résultat d’un test positif à la Covid-19 

• Personne ayant fait l’objet d’une mesure de placement en isolement ou de mise en quarantaine 
à son arrivée en Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie, en 

Polynésie française, à la Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, ou à Saint-Pierre-et-

Miquelon  

• Personne isolée au retour d'un déplacement pour motif impérieux entre le territoire 

métropolitain et les pays situés en dehors de l'espace européen, ou au départ ou à destination 

des départements et régions d'outre-mer et des collectivités d'outre-mer. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043235305
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/3/11/SSAS2105885D/jo/texte
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Les non-salariés sont également visés lorsqu’ils sont considérés comme personne à risque de 
développer une forme grave et pour le motif de « garde d’enfant ». Les salariés sont, à ce titre, 

couverts par l’activité partielle. 

Décret n° 2021-271 du 11 mars 2021 modifiant le décret n° 2021-13 du 8 janvier 2021 prévoyant 
l'application de dérogations relatives au bénéfice des indemnités journalières et de l'indemnité 
complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 du code du travail ainsi qu'aux conditions de prise en 
charge par l'assurance maladie de certains frais de santé afin de lutter contre l'épidémie de covid-
19 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/3/11/SSAS2105885D/jo/texte 

 

7. Activité partielle : mise à jour des commentaires du ministère du Travail 

En plus des mises à jour nécessitées par les derniers textes, de nouvelles précisions sont apportées. 

• Activité partielle et APLD 

• Délai de prescription pour demander le versement de l’aide de l’Etat : raccourcis par la loi 

de Finances pour 2021, les délais sont détaillés période par période 

• Contreparties aux mesures du plan de relance pour les employeurs de plus de 50 
salariés : ces employeurs bénéficiant de l’activité partielle ou de l’APLD sont tenus aux 

nouvelles obligations issues de la loi de Finances pour 2021 (bilan simplifié des émissions de 
gaz à effet de serre, index d’égalité femmes-hommes renforcé, consultation du CSE). 

• Spécificités de l’APLD 

• Indemnisation : il est rappelé que les taux d’indemnisation plus favorables entre l’activité 

partielle de droit commun et l’APLD sont appliqués 

• Contreparties : le périmètre des engagements de maintien doit porter a minima sur les 
salariés placés en APLD ; pour rappel, en l’absence de mention contraire dans l’accord de 

branche, les engagements en matière d’emploi figurant dans le document unilatéral portent 
sur l’intégralité des emplois de l’établissement ou de l’entreprise 

• Contrats courts : l’APLD ne s’applique pas aux CDD d’usage et CDD saisonniers 

• Activité partielle dérogatoire : les salariés placés en activité partielle pour garde d’enfant 

ou personne vulnérable ne peuvent pas l’être au titre de l’APLD mais uniquement au titre de 

l’activité partielle de droit commun. 

Les tableaux récapitulatifs des indemnisations applicables sont mis à jour. 

Ministère du Travail, « Questions - réponses "Activité partielle de longue durée (APLD)" », mise à 
jour du 3 mars 2021 

https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/relance-activite/preserver-les-emplois-et-
former-les-salaries/faq-apld 

Ministère du Travail, « Activité partielle – chômage partiel », mise à jour du 4 mars 2021 

https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-
theme/faq-chomage-partiel-activite-partielle 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2021/3/11/SSAS2105885D/jo/texte
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/relance-activite/preserver-les-emplois-et-former-les-salaries/faq-apld
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/relance-activite/preserver-les-emplois-et-former-les-salaries/faq-apld
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/faq-chomage-partiel-activite-partielle
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/faq-chomage-partiel-activite-partielle
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8. Évolutions des attestation employeurs à destination de Pôle emploi 

À compter du 1er juin 2021, seuls les modèles d’attestation employeur en cours de validité 

pourront être utilisés.  

Pour être assuré d’avoir le modèle d’attestation en vigueur, le canal à privilégier est celui de la DSN 
et du signalement d’événement Fin de contrat de travail.  

À ce jour, seules les entreprises de moins de 11 salariés peuvent choisir de transmettre leur 
attestation employeur, soit en version dématérialisée, soit en version papier. Dès lors, elles doivent 

veiller à utiliser les versions papier accessibles, soit sur l’espace employeur sur pole-emploi.fr, soit 
en contactant Pôle emploi au 3995. 

À compter de janvier 2022, la seule modalité déclarative acceptée pour l’attestation employeur 

sera la transmission du signalement de fin de contrat de travail unique (FCTU) véhiculé par la DSN. 

Certains employeurs ayant des populations ne relevant pas, pour la transmission de l’attestation 

employeur, du périmètre de la DSN (agents publics titulaires et non titulaires, intermittents du 
spectacle, expatriés, dockers, personnels navigants de la marine marchande, marins-pêcheurs, etc.) 

et uniquement pour ces populations, pourront transmettre leurs attestations employeur par le 

formulaire dématérialisé, disponible dans « l’Espace employeur » sur le site de pole-emploi.fr ou 
accessible via net-entreprises.fr en choisissant « l’attestation employeur par saisie ». 

Actualité net-entreprises.fr « Les attestations employeurs (AE) destinées à Pôle emploi évoluent » 

https://www.net-entreprises.fr/les-attestations-employeurs-ae-destinees-a-pole-emploi-evoluent/  

 

9. Aides à l’embauche : de nouvelles prolongations à venir 

L’aide à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans serait prolongée jusqu’au 31 mai 2021 et 

limitée aux rémunérations n’excédant pas 1,6 Smic. 

Les aides à l’embauche d’apprentis et de jeunes en contrat de professionnalisation seraient 

prolongées, sans modification, jusqu’au 31 décembre 2021. 

Ces annonces ont été faites à l’occasion de la Conférence du dialogue social lundi 15 mars 2021. 

Elles doivent être confirmées par décret. 

 

10. Déduction forfaitaire spécifique pour frais professionnels : avez-vous 
vérifié la conformité de votre dossier social ? 

La doctrine sociale est modifiée à compter du 1er avril 2021 concernant les modalités d’application 
de la déduction forfaitaire spécifique pour frais professionnels. 

Dans certaines professions (ouvriers du bâtiment par exemple) dans lesquelles les frais 
professionnels sont d’un montant important, il est possible d’appliquer à l’assiette des cotisations 

sociales la déduction forfaitaire spécifique pour frais professionnels (DFS). 

L’employeur peut opter pour la déduction forfaitaire spécifique pour frais professionnels : 

• Lorsqu’une convention ou un accord collectif du travail l’a explicitement prévue 

• Lorsque le CSE a donné son accord 

• À défaut, lorsque le salarié a donné son accord. 

L’accord du salarié peut figurer soit dans le contrat de travail ou un avenant, soit faire l’objet d’une 

procédure mise en œuvre par l’employeur consistant à informer par tout moyen donnant date 
certaine chaque salarié individuellement de ce dispositif et de ses conséquences sur la validation de 

ses droits. 

 

https://www.net-entreprises.fr/les-attestations-employeurs-ae-destinees-a-pole-emploi-evoluent/
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À compter du 1er avril 2021, l’entreprise doit s’assurer chaque année, par tout moyen, du 

consentement de ses salariés pour pouvoir bénéficier de la déduction forfaitaire spécifique. 

Si le principe est désormais acté dans le Bulletin Officiel de la Sécurité sociale (BOSS), la 

Direction de la sécurité sociale a précisé que les dispositions nouvelles feraient l’objet d’une 

entrée en vigueur progressive. Des précisions seront données prochainement dans le BOSS. 

Bulletin Officiel de la Sécurité sociale 

https://boss.gouv.fr/portail/accueil/avantages-en-nature-et-frais-pro/frais-
professionnels.html#titre_chapitre-9---deduction-forfaitai 

 

11. BOSS : régime social des indemnités de rupture et des indemnités 
transactionnelles 

Le bulletin officiel de la sécurité sociale (BOSS), nouvellement publié, contient d’ores et déjà les 
commentaires de l’administration relatifs au régime social des indemnités de rupture. 

Tous les commentaires étant rassemblés au même endroit et étant mis à jour des derniers textes et 

de la jurisprudence, cela amène beaucoup plus de clarté. Les explications sont accompagnées 
d’exemples chiffrés et d’un tableau récapitulatif. 

Peuvent notamment être relevées les précisions suivantes : 

• Les règles à appliquer dans certaines situations particulières sont précisées : multi-employeur, 
cumul d’un mandat social avec un contrat de travail, etc. 

• L’indemnité de licenciement versée à un salarié ne remplissant pas la condition d’ancienneté 
peut faire l’objet d’exonérations (n° 400 du BOSS sur les indemnités de rupture) 

• En cas de rupture conventionnelle exonérée, l’employeur doit être en possession d’un 

document justifiant la situation du salarié au regard de ses droits à la retraite (n° 920) 

• Le régime social de l’indemnité transactionnelle est précisé, compte tenu de la jurisprudence 
de la Cour de cassation (notamment Cass. civ. 2e 15 mars 2018, n°17-10.325 et 17-11.336) 

o selon l’administration, les indemnités transactionnelles versées après une rupture 
continuent à être traitées comme une majoration de l’indemnité de rupture (n° 

1710) 

o mais une somme représentative de dommages-intérêts indemnisant un préjudice 

(moral ou personnel) autre que la perte de salaire peut dans certains cas être exclue 

de l'assiette des cotisations, lorsque l'employeur apporte la preuve qu'elle concourt, 
pour tout ou partie de son montant, à l'indemnisation d'un préjudice résultant de la 

rupture du contrat de travail du salarié ; il en va ainsi lorsqu’une décision de justice 
constate la réalité de ce préjudice et considère que les sommes versées constituent des 

dommages-intérêts. 

o Le cas particulier de la transaction après un licenciement pour faute grave est 
détaillé aux paragraphes n° 1730 et suivants. 

Pour rappel, le BOSS entre en vigueur le 1er avril 2021 sous réserve de mentions contraires. 

https://boss.gouv.fr/portail/accueil/indemnites-de-rupture.html 

 

 

 

 

https://boss.gouv.fr/portail/accueil/avantages-en-nature-et-frais-pro/frais-professionnels.html#titre_chapitre-9---deduction-forfaitai
https://boss.gouv.fr/portail/accueil/avantages-en-nature-et-frais-pro/frais-professionnels.html#titre_chapitre-9---deduction-forfaitai
https://boss.gouv.fr/portail/accueil/indemnites-de-rupture.html
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12. Retraite supplémentaire à prestations définies : instruction ministérielle 

Les contrats de retraite supplémentaire à prestations définies sont soumis à un régime social 
spécifique qui s’applique uniquement si certaines conditions sont remplies, notamment : 

• Les prestations doivent être exprimées sous forme de rente : le montant garanti de la rente, qui 
constitue l’engagement de retraite supplémentaire, doit être indiqué de façon irrévocable dans 

le règlement du régime  

• Le bénéfice des droits dépend du respect de conditions liées aux performances 
professionnelles des bénéficiaires lorsque ceux-ci sont des mandataires sociaux ou des salariés 

dont la rémunération est supérieure à huit fois le plafond de la sécurité sociale 

• En contrepartie, tous les salariés de l’entreprise doivent bénéficier d’un dispositif de retraite 
professionnelle supplémentaire (Perco, Pere issu de la loi Pacte ou retraite supplémentaire 

obligatoire (art. 83du CGI)) 

• Les droits acquis annuellement par les bénéficiaires doivent être plafonnés à 3 % de la 
rémunération de l’année considérée.  

• Le cumul des pourcentages appliqués pour un même bénéficiaire, tous employeurs confondus, 

doit être plafonné à 30 points ; afin que cette condition puisse être vérifiée, l’employeur doit 
notifier annuellement à un organisme défini par arrêté, par l’intermédiaire de la déclaration 

sociale nominative (DSN), l'identité des bénéficiaires ainsi que le montant des droits 
supplémentaires acquis par chacun d'entre eux.  

Dès lors que l’une des conditions n’est pas respectée, le financement patronal est considéré comme 
une rémunération et est assujetti dès le 1er euro aux cotisations et contributions sociales. 

Pour rappel, on distingue les régimes de retraite supplémentaire à prestations définies qui 

impliquent que l’entreprise souscriptrice s’engage sur un montant de prestations (rente) à verser aux 
anciens salariés, des régimes à cotisations définies pour lesquels le souscripteur s’engage sur un 

niveau de financement, de sorte que le montant de la pension n’est pas garanti mais dépend des 
cotisations effectivement versées. 

Le financement patronal du régime de retraite à prestations définies est assujetti à une contribution 

patronale de 29,7 %. Le financement de ces régimes est ainsi exclu de l’assiette de la CSG, de la 
CRDS et des cotisations sociales. 

Instruction DSS/3C/5B 2020-237 du 23 décembre 2020 

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2021.1.sante.pdf#page=589 

 

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2021.1.sante.pdf#page=589

